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Argumentaire
La question des migrations au sein des pays arabes n’a pas suscité beaucoup 
d’intérêt par le passé, et dans la littérature scientifique, peu d’études s’intéressent aux 
migrations dans les contextes non occidentaux en général et arabes en particulier. Le 
concept même d’« État migratoire », introduit par J.-F. Hollifield en 2004, s’applique 
uniquement aux démocraties libérales. En général, les études sur les migrations depuis 
l’époque de la guerre froide peuvent être qualifiées d’eurocentriques, s’attachant 
à résoudre les préoccupations et dilemmes sécuritaires de l’Europe occidentale 
(Tsourapas, 2021). Cela peut également s’expliquer par l’approche dominante dans 
les relations internationales qui considère les États du Sud soit comme des « États 
faibles  » (Migdal, 1988), soit comme des États tout puissants, notamment dans le 
cas des «  États rentiers  » du monde arabe (Beblawi, 1987 ; Beblawi & Luciani, 2015 ; 
Tsourapas, 2021). Ainsi la tendance à négliger les dynamiques migratoires dans les 
contextes non occidentaux persiste, bien que certains chercheurs aient commencé 
à remettre en question cet eurocentrisme (Tsourapas 2021 ; Thiollet & Natter, 2022).

Mais un tel raisonnement est trompeur lorsqu’il s’agit de comprendre les dynamiques 
migratoires et leurs effets sur les sociétés locales. Car loin de subir les migrations, les 
États arabes se sont montrés à plusieurs égards efficaces pour attirer ou expulser 
les immigrés, ainsi que pour limiter et contrôler leurs émigrants et leurs citoyens à 
l’étranger (Thiollet, 2021 et 2022). Contrairement à ce que l’on pourrait penser, la région 
a souvent été le théâtre de phénomènes migratoires exceptionnels (Thiollet, 2016). 

Toutefois, les études existantes sur le sujet se concentrent essentiellement sur deux 
types de migrations arabes : les migrations économiques, associées à la région du Golfe 
depuis les années 1960 d’une part, et les migrations forcées, dues principalement aux 
conflits au sein de la région, d’autre part (Fargues, 2017). Si une partie de ces migrations 
forcées a pris la forme d’un flux vers les pays occidentaux, la plupart se sont en réalité 
concentrées à l’intérieur des pays concernés ou au sein de la région (Thiollet, 2013). 

Par ailleurs, loin d’être uniquement une terre d’émigration, les pays du Maghreb et du 
Machrek deviennent aussi des lieux d’immigration (Bensaad, 2009 ; Alcaraz, 2018), 
temporaire ou permanente, tant dans un contexte d’externalisation du contrôle des 
frontières de l’Union européenne (Boubakri, 2022) que dans celui de l’émergence 
du «  refugee rentier state »  (des États qui accueillent des réfugiés et qui dépendent 
financièrement des revenus externes liés au traitement de ces derniers) dans le 
monde arabe (Tsourapas, 2021). Par ailleurs, l’intérêt croissant envers les migrations 
liées aux dérèglements climatiques et à la notion encore controversée de « migrant 
environnemental » concerne particulièrement les pays de cette région, très exposés à 
ces conséquences environnementales (Sadeq et Mekouar, 2021). À titre d’exemples, 
les sécheresses sans précédent qui ont touché la Syrie entre 2006 et 2011 ou 
l’inondation presque totale du nord du Soudan depuis 2019 font partie intégrante de 
la problématique migratoire de la région. 



Le printemps arabe de 2011 et les guerres civiles syrienne et libyenne ont aussi soulevé 
de nouvelles questions et suscité l’intérêt de chercheurs pour la question migratoire 
dans le monde arabe. Plusieurs études ont ainsi analysé l’impact des événements de 
2011 sur les schémas migratoires préexistants dans la région (Bel-Air, 2012 ; Pagès el 
Karoui, 2015 ; Fakhoury, 2016), tandis que d’autres se sont concentrés sur l’émergence 
de nouveaux phénomènes, tels que l’évolution de la relation entre l’État et les réfugiés 
(Fakhoury, 2021 ; Natter, 2021 ; Mamdani, 2020 ; Mufti, 2014), l’impact de la migration 
sur l’espace urbain arabe (Fawaz et al., 2018 ; Dorai & Puig, 2012 ; El-Khouri Tannous 
et al., 2018) ou encore la place des femmes dans les circuits migratoires (Shah, 2004). 
En effet, l’un des changements les plus significatifs dans les schémas migratoires au 
cours des cinquante dernières années est que les femmes sont plus nombreuses à 
émigrer seules. Dans la région arabe, 33 % des migrants en 2019 étaient des femmes 
(UNPFA, 2019).

La crise migratoire au sein de la Méditerranée depuis 2011 a également donné lieu à de 
nombreux travaux sur la gouvernance migratoire en général (Pécoud, 2015 ; Pécoud & 
Thiollet, 2023) et dans l’espace euro-arabe en particulier (El Qadim, 2015 ; Cassarino, 
2022). Si Antoine Pécoud souligne dans son ouvrage Depoliticizing migration : Global 
Governance and International Migration Narratives (Palgrave Macmillan, 2015) que 
les organisations internationales construisent discursivement la migration comme 
un enjeu dépolitisé de gouvernance, les travaux de Jean-Pierre Cassarino montrent 
quant à eux comment les pays arabes imposent à ces organisations des systèmes de 
conditionnalités réciproques (Cassarino, 2018).

L’immigration subsaharienne croissante au sein des pays du Maghreb a, elle aussi, 
suscité davantage d’attention, comme l’a montré l’étude de Camille Cassarini sur 
l’irrégularité juridique du phénomène de migration subsaharienne en Tunisie depuis 
2011 (Cassarini, 2020), ou celle de Vincent Geisser sur le statut des migrants 
subsahariens depuis la chute de Ben Ali (Geisser, 2019).

Malgré de nombreuses recherches existantes sur différents aspects de la migration 
dans les sociétés arabes, on constate néanmoins la persistance d’une asymétrie 
dans la recherche sur le sujet. Au-delà des raisons politiques qui peuvent expliquer 
cet écart  - la migration est souvent considérée comme une question de sécurité 
nationale et la chasse gardée des régimes politiques - cette asymétrie met également 
en évidence la géographie de l’emploi et des institutions scientifiques, l’économie du 
financement de la recherche et la politique des  publications universitaires, autant 
d’éléments qui favorisent les démocraties avancées en tant qu’objet d’intérêt de la 
recherche scientifique sur les migrations (Kabbanji, 2014 ; Natter & Thiollet, 2022).

Le cadre théorique mobilisé par les études migratoires aurait tendance à reproduire 
des formes hégémoniques d’exclusion et de pouvoir (Dahinden, 2021 et 2022). En 
s’appuyant essentiellement sur une logique d’État-nation, les études migratoires 
ignorent les héritages coloniaux et le racisme, les formes patriarcales de production 
de connaissances et introduisent une hétéronormativité binaire. Ces conceptions de la 
migration centrées sur l’État-nation reposent sur un nationalisme méthodologique et 
impliquent trois pièges épistémologiques qui continuent à façonner une grande partie 
de la recherche sur les migrations à ce jour : la naturalisation de l’ordre international 
des États-nations qui en résulte ; l’ontologisation des « migrants » en tant qu’objets de 
recherche « prêts à l’emploi  »  ; la présentation de la migration comme un problème de 



gouvernement (Tazzioli, 2022).

S’ajoute à cela le fait que les études migratoires succombent ces vingt dernières 
années aux lectures de sécuritisation. Cette sécuritisation et la criminalisation des 
migrations et franchissements irréguliers des frontières ont contribué à construire un 
discours pointant le migrant comme une menace pour la sécurité nationale (Bourbeau, 
2011 ; Huysmans, 2000). Or, l’implication proactive des pays d’Afrique du Nord dans 
la coopération renforcée sur la migration et les contrôles frontaliers ne peut être 
correctement saisie en se référant exclusivement à la sécurisation des politiques 
migratoires. Il ne fait aucun doute que la réaction des pays d’Afrique du Nord à cette 
stratégie a été avant tout façonnée par leurs préoccupations nationales et régionales 
respectives. Loin d’adopter passivement les lignes directrices de l’Ouest, les pays 
arabes les ont souvent transposées à leur manière et de façon sélective pour renforcer 
leur propre position au niveau national et international (Cassarino, 2018 ; Barsoum et 
al., 2017 ; El Qadim, 2015 ; Sboui, 2006).

Partant de ces quelques constats introductifs, notre cycle de conférences souhaite 
faire la lumière sur la question migratoire dans le monde arabe tout en interrogeant 
la production scientifique locale sur ce sujet. En décentrant notre regard sur les 
phénomènes migratoires du Sud, nous espérons esquisser de nouvelles perspectives 
de recherches.

Notre cycle se structure autour de sept tables-rondes, chacune abordant une 
thématique centrale du sujet.

 



Programme

Session 1 I 12 octobre 2023 (en présentiel)

Production de connaissances critiques sur les migrations

Cette première table-ronde vise à dépasser le nationalisme méthodologique et 
l’approche stato-centrée des migrations en proposant un regard décentré sur le sujet. 
Nous remettons au débat la notion même de « migrant » en interrogeant comment 
celle-ci est le résultat d’une co-construction. 

Session 2 I 14 novembre 2023 (en présentiel)

Quelle gouvernance du phénomène migratoire dans le monde arabe ?

Quels outils théoriques et analytiques permettent d’appréhender et de comprendre la 
gouvernance du phénomène migratoire dans le monde arabe ? Quels sont les acteurs 
de cette gouvernance et quel est son impact effectif ? Quel rôle incombe aux États 
arabes dans la définition, la circulation et la mise en œuvre des normes et directives 
des organisations internationales sur les migrations ?

Session 3 I 14 décembre 2023 (en ligne)

Migration et crispations socio-politiques dans le monde arabe

Cette troisième session aborde les dynamiques d’inclusion et d’exclusion de migrants 
dans les sociétés arabes. La recrudescence d’un sentiment xénophobe à l’égard des 
migrants se ressent dans plusieurs pays de la région et nous invite à réfléchir sur les 
crispations sociopolitiques en rapport avec le fait migratoire.

Session 4 I 18 janvier 2024 (en ligne et en anglais)

L’économie de la migration dans les sociétés arabes

Cette quatrième table ronde aborde la question de l’interaction entre migration 
et économie dans le monde arabe, à l’échelle étatique (comment les états de la 
région bénéficient économiquement des flux migratoires, légaux comme illégaux) 
et institutionnelle (le rôle des organisations internationales et humanitaires dans 
cette économie de la migration à l’échelle régionale). La table ronde explorera 
particulièrement le cas des “refugee rentier states” dans la région et la façon dont les 
flux de migration sont exploités à des fins politiques ou économiques. 



Session 5 I 15 février 2024 (en ligne et en anglais)

L’apport des migrants à l’économie des pays arabes

La cinquième table ronde explore la participation des migrants à l’économie formelle 
et informelle des pays hôtes. Le parcours des migrants/réfugiés-entrepreneurs sera 
mis en avant, ainsi que la capacité des migrants et des réfugiés à négocier diverses 
opportunités économiques à travers leurs propres réseaux communautaires. 

Session 6 I 14 mars 2024 (en présentiel)

Migrations et espaces urbains dans le monde arabe

Cette sixième table-ronde s’intéresse au lien entre migration et espace urbain dans 
les sociétés arabes. Nous interrogerons notamment comment les migrations (re)
façonnent les espaces urbains, tout en questionnant également la manière dont ces 
espaces impactent les migrants. Le contexte urbain favorise-t-il l’intégration des 
migrants dans les sociétés arabes ou, au contraire, est-il synonyme d’anonymat et 
d’exclusion ?

Session 7 I 18 avril 2024 (en présentiel)

Art et migration

Cette dernière table-ronde interroge la manière dont les productions artistiques 
se sont saisies de la question migratoire. Nous questionnerons non seulement les 
représentations des migrants dans la littérature, le cinéma arabe et les arts performatifs, 
mais aussi l’art comme possible forme d’expression et d’intégration des migrants dans 
les sociétés d’accueil. 
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